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  Observations finales du Comité pour l’élimination  
de la discrimination à l’égard des femmes : Togo 
 

 

1. Le Comité a examiné le rapport  un ique du  Togo  (valant  rapport  in it ial et  

deuxième à cinqu ième rapports périod iques) (CEDAW/TGO/1 -5) à ses 703
e
 et  

704
e
 séances, le 18 janv ier 2006 (vo ir CEDAW/C/SR.703 et  704). La liste des  

questions sou levées par le Comité figure dans  le document  CED AW/C/T GO/Q/1-5, 

tand is que les réponses du  Togo  sont consignées dans le document  

CEDAW/C/TGO/Q/1-5/Add.1. 

 

  Introduction 
 

2. Le Comité félicite l’État  part ie d ’avo ir rat ifié s ans  réserve la Convent ion  sur 

l’éliminat ion  de toutes  les fo rmes  de d iscriminat ion  à l’égard  des femmes et  le  

remercie pour son  rapport  un ique (valant  rapport  in it ial et  deuxième à cinqu ième 

rapports périod iques), qu i a été étab li selon les d irect ives générales du Comité, tout  

en regrettant  la  p résentat ion  très tard ive du  document . Le Co mité p rend  note de la 

qualité du  rapport , qu i fait  clairement  le po int  de la situat ion  des femmes et  des  

obstacles à l’égalité ent re hommes  et  femmes. Il remercie l’État part ie pour ses  

réponses écrites aux questions sou levées par le g roupe de t ravail prés ession  et  pour 

l’exposé liminaire et  les p récisions apportées  en  réponse à ses  quest ions orales .  

3. Le Comité note avec sat is fact ion  que l’État  part ie a envoyé une délégat ion  de 

haut  n iveau , d irigée par la Min ist re de la populat ion , des  affaires sociales  et  d e la 

promot ion de la femme. Il apprécie le d ialogue franc et  construct if engagé en tre la 

délégat ion  et  les me mbres du  Comité, qu i a permis  de faire le po int  sur l’évo lut ion  

de la s ituat ion  dans  l’État  part ie depu is la p résentat ion  de son rapport  en  2004 et  su r 

l’app licat ion  de la Convent ion.  

 

  As pects  positi fs  
 

4. Le Comité félicite le Gouvernement pour sa vo lonté po lit ique déclarée 

d’éliminer la d iscriminat ion  à l’égard  des  femmes  et  d ’adopter des  mesures  

destinées  à garant ir l’app licat ion  de la Convent ion. Il no te avec sat is fact ion  que le 
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Gouvernement s ’emplo ie à revo ir et à modifier sa lég is lat ion  pour s ’acqu itter des  

obligat ions  qu’il a  cont ractées au t itre de la Convent ion.  

5. Le Comité note avec appréciat ion  l’adopt ion, dans  les domaines de l’éducat ion  

et  de l’emplo i, de mesures  temporaires  spéciales , conformément  aux d ispos it ions  du  

paragraphe 1 de l’art icle 4 de la Convent ion  et  à  sa recommandat ion  générale 25 sur 

les mesures temporaires spéciales, telles que la baisse des frais de sco larité pour les  

filles et l’institut ion de quotas d ’ent rée pour les femmes dans des secteurs  

trad it ionnellement  réservés aux hommes , comme la po lice, le  serv ice des  eaux et  

fo rêts  et  l’armée.  

6. Le Comité note avec sat isfact ion  l’in tent ion  du  Gouvernement  de réformer le 

système jud iciaire de manière à offrir aux v ict imes  de d iscriminat ion  des moyens de 

recours p lus  efficaces. 

7. Le Comité se félicite de la déclarat ion  d ’intent ion  de l’État  part ie de rat ifier, 

aussitôt  que possib le, le  Protoco le facu ltat if à  la  Convent ion  sur l’élimin at ion de 

toutes les fo rmes de d iscriminat ion à l’égard  des  femmes.  

 

  Principaux sujets de préoccupation et recommandations  
 

8. Tout  en  notant  que, une fo is  rat ifiés , les traités  internat ionaux priment  sur les 

lo is  nat ionales , le Comité constate avec p réoccup at ion  que la Convent ion  n ’a pas  

automat iquement  fo rce de lo i et  qu’elle n ’a pas encore été incorporée au  d ro it  

togo lais. Il note que le statut de la Convent ion  est d ifférent de celu i d ’aut res  traités  

relat ifs au x dro its de l’homme, tels  que la Convent ion  relat ive aux dro its  de l’enfant.  

9. Le Comité recomman de à l ’État de prendre immédiatement les  mesures 

nécessaires  pour que la Con vention devienne pleinement applicable dans  le 

système juridique interne, en l ’inscrivant intégralement dans  le droit interne.  

10. Le Comité note avec p réoccupat ion que, b ien  que tradu ite en  deux langues 

nat ionales, la  Convent ion  n ’a pas encore été largement  d iffusée et  n ’est pas b ien  

connue des juges, des avocats n i des  p rocureurs . Il est  également  préoccupé par le 

fait  que les d ro its fondamentaux de la femme ne sont pas suffisamment  connus et  

respectés. Il s ’inqu iète de ce que les femmes  elles -mêmes  ne connaissent  pas  leurs  

dro its  et  ne sont  donc pas en  mesure de les revendiquer.  

11. Le Comité deman de à l ’État partie de veil ler à ce que l’égali té et la non- 

discrimination, au sens de la Convention, ainsi que la législation interne 

corres pon dante fassent partie intégrante de la formation théorique et pratique 

du pers onnel  judiciaire, y compris les juges, les  avocats  et les  procureurs, afin 

d’instaurer dans  le pays, sur des  bas es s olides , une culture juridique propice à 

l’égali té des  hommes  et des  femmes  et à la non -discrimination. Il  invi te l ’État  

partie à diffuser largement la Convention auprès  du pu blic afin de le 

sensibiliser aux droits  fondamentaux de la femme. Il  l ’invi te aussi  à prendre les  

dis posi tions  voulues pour mieux faire connaître leurs  droits  aux femmes  par 

une instruction juridique, de manière qu’el les puissent se prévaloir de tous  

leurs droits. 

12. Tout  en  se félicitant de la procéd ure engagée pour rév iser et amender le Code 

des personnes et  de la famille et  le  Code pénal, le  Comité s ’inqu iète du  fait que 

certains amendements proposés sont d iscriminato ires, tels que la légalité de la 

polygamie reconnue dans le Code des personnes  et  d e la famille. Il constate 
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également  avec p réoccupat ion  la persistance de lacunes  ju rid iques  dans certains  

domaines, tels que celu i de la v io lence à l’égard des femmes .  

13. Le Comité invi te instamment l ’ État partie à accélérer et à étendre son 

processus de réforme de la législation, de manière à él iminer toute législation 

discriminatoire et à combler les lacunes juridiques dans le domaine de l ’égali té 

entre femmes  et hommes . Il  l ’engage à fixer un délai  précis pour ce processus . Il  

exhorte l ’État partie à concevoir et à mettre en œuvre des  campagnes  de 

formation et de sensibilis ation concernant les dis positions du Code des  

personnes et de la famille et les autres  lois qui visent à éliminer la 

discrimination à l ’égard des  femmes, afin que ces dis posi tions  soient pleinement 

res pectées . 

14. Le Comité constate avec préoccupat ion la pers istance de normes, de coutumes  

et  de t rad it ions  cu lturelles  p réjud iciab les  fo rtement  enracinées, telles  que le mariage 

fo rcé ou  précoce, la  prat ique des  mut ilat ions gén itales  fémin ines, la  serv itude 

rituelle, le  lév irat  et  la  répudiat ion, ains i que la p révalence de stéréotypes sur le rô le 

des femmes , qu i sont  d iscriminato ires à leur égard  et  les empêchent  de jou ir de leurs  

dro its fondamentaux. Le Comité s’inqu iète de ce que l’État part ie fait peu  d’effo rts  

pour s ’attaquer d irectement  à ces prat iques cu ltu relles et  à  ces stéréotypes  

discriminato ires, ains i que de son op in ion selon laquelle il incombe en p remier lieu  

aux femmes  de corriger la situat ion  de désavan tage dans laquelle elles  se t rou vent . 

15. Le Comité exhorte l ’État partie à prendre s ans  délai  des  mes ures  pour 

modifier ou abroger les coutumes et pratiques culturelles et traditionnelles  

discriminatoires à l ’égard des femmes , afin de permettre à celles -ci d’exercer 

pleinement leurs droits fondamentaux, conformément aux articles 2 f), 5 a), 11 , 

12 et 16 de la Con vention. En particulier, il engage l ’État partie à s’attaquer à 

des pratiques telles que le mariage forcé ou précoce, les pratiques  

discriminatoires liées au veuvage, le lévirat, la ser vi tude et les  mutilations  

génitales féminines , qui  violent la Convention. Le Comité invi te l ’État partie à 

élaborer et à mettre en œuvre des programmes  complets d’information et de 

sensibilisation des tinés aux femmes et aux hommes  de toutes conditions  

sociales, y compris les  chefs traditionnels, en vue d’instaurer des conditions  

propices à l ’exercice des  droits fondamentaux de la femme. Il  encourage l ’État  

partie à mener cette action en collaboration avec les organis ations de la s ociété 

civile, les  organis ations  non gou vernementales  de femmes  et les res pons ables  

locaux. Le Comité deman de également à l’ État partie de réexaminer 

périodiquement les mes ures  prises  afin d’en mes urer l ’impact et de procéder 

aux ajustements  et aux améliorations nécess aires, et de lui  en rendre compte 

dans s on prochain rapport.  

16. Le Comité regrette que le rapport ne comporte pas suffisamment  de données 

statist iques et  d ’in format ions récentes  sur la s ituat ion des femmes  dans tous les  

domaines  couverts par la Convent ion . Il s ’inqu iète  auss i du  manque de 

renseignements relat ifs à l’impact  des  mesures prises  et  aux résu ltats ob tenus  dans  

divers domaines de la Convent ion .  

17. Le Comité deman de à l ’État partie de mettre en place un s ystème complet 

de collecte de données et d’évaluation de l ’évolution de la si tuation des  femmes . 

Il l ’encourage à s uivre, grâce à des  indicateurs mes urables, l’impact des  

mes ures prises  et les progrès accomplis  dans  la réalis ation de l ’égali té de fai t 

entre les deux sexes. Il  l’in vi te, selon que de bes oin, à s ollici ter une aide 
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internationale pour mettre en place un tel s ystème de collecte et d’analyse de 

données et, par exemple, pour appliquer des concepts  novateurs en ce qui  

concerne les données relati ves à la vie des femmes . Il  le  prie également 

d’inclure dans  son  prochain rapport des données et des  analyses s tatistiques , 

ventilées par sexe et par zone (rurale ou urbaine), s ur la si tuation des  femmes , 

en indiquant l ’impact des  mes ures prises  et les  résultats  obtenus  dans  la 

réalis ation du principe de l ’égali té entr e les femmes  et les hommes. 

18. Le Comité juge p réoccupante l’absence de mesures et  de programmes, y  

compris  de lo is, permettant  de lutter cont re la v io lence à l’égard  des  femmes . Il juge 

part icu lièrement  p réoccupants  la p rat ique des  mut ilat ions gén itales fémi n ines , la  

vio lence familiale, le v io l, y compris con jugal et toutes les fo rmes d ’abus sexuels  

dont  les  femmes  sont  v ict imes , ains i que la pers istance des  att itudes  patriarcales  qu i 

admetten t les chât iments corporels in fligés aux me mbres de la famille, dont  les  

femmes . Le Comité se déclare également  p réoccupé par le manque d’informat ions  et  

de stat ist iques relat ives à l’incidence des  d ifférentes  formes  de v io lence à l’égard  

des femmes . 

19. Le Comité prie ins tamment l ’État partie d’accorder un rang de priori té 

élevé à l ’adoption d’un ensemble complet de mes ures  axées s ur la lutte contre la 

violence à l ’égard des  femmes  et des  filles , conformément à s a recomman dation 

générale n
o
 19 . Il  deman de à l ’État partie de promulguer au plus  vi te une 

législation vis ant la violence domestique, y compris le viol conjugal , et toutes les  

formes  d’abus sexuels, dont le harcèlement sexuel , en veillant à ce que la 

violence à l ’encontre des  femmes  et des  filles  consti tue bien un délit réprimé au 

pénal , à ce que les  femmes  et les filles victimes de violence aient immé diatement 

des moyens de recours et de protection et à ce que les auteurs de ces dél its  

soient pours uivis et s anctionnés. Le Comité recomman de la mise en place de 

programmes  de formation destinés aux parlementaires, aux magi strats , aux 

fonctionnaires, en particulier les forces de l ’ordre, et aux professionnels de la 

santé, afin de les sensibiliser à toutes les formes de violence à l ’égard des  

femmes et de leur donner les moyens d’y répon dre de façon adaptée. Il  

recommande en outre la mise en place de services de conseil à l ’intention des  

victimes de la violence et l ’organis ation de campagnes  de sensibilis ation à 

toutes  les  formes de violence à l ’égard des femmes . Le Comité deman de à l ’État  

partie de fournir, dans s on prochain rapport, des  informations s ur les lois  et 

mes ures  mises en place pour lutter contre la violence à l ’égard des  femmes  et 

sur les résultats obtenus, ainsi que des  données et les  tendances  relatives  aux 

di fférentes formes  de cette violence.  

20. Tout en saluant  quelques p rogrès récen ts, le Comité constate avec 

préoccupat ion  que le nombre de femmes  qu i occupent  des postes de décis ion sur la 

scène po lit ique ou  dans  la v ie pub lique demeure faib le, y  compris  au  Parlement , 

dans la fonct ion pub lique et  dans la magist ratu re. Il juge également p réoccupante la 

faib le représentat ion  des  femmes  à des  postes  de décis ion  dans  le corps  

dip lomat ique. 

21. Le Comité encourage l ’ État partie à prendre les mes ures  voulues pour 

accroître le nombre de femmes  à des  pos tes de décision, notamme nt au ni veau 

local, au Parlement, au sein des  partis poli tiques , dans  la magistrature et dans  

la fonction pu blique, y compris  le corps  diplomatique. Il  recomman de à l ’État  

partie de fixer des objecti fs et des calendriers concrets, afin d’accélérer la 
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participation des  femmes  à la vie publ ique et poli tique à tous les niveaux, dans  

des  conditions d’égali té avec les  hommes . L’État partie de vrait adopter des  

mes ures temporaires s péciales, conformément aux dis posi tions du paragraphe 1  

de l ’article 4 de la Conven tion et à la recomman dation générale n
o
 25 du  

Comité sur les femmes dans la vie poli tique et pu blique. Le Comité deman de 

instamment à l ’État partie de mettre en œuvre des  programmes  de 

sensibilisation, notamment en coopération avec les  chefs traditionnels,  afin 

d’encourager les  femmes  à participer à la vie publ ique. Il  l’in vite à mettre en 

lumière l ’importance que revêt pour la s ociété tout entière la pleine 

participation des  femmes , s ur un pied d’égali té avec les hommes , aux décisions  

intéressant le dévelo ppement du pays. 

22. Tout  en  regret tant  que le Code de la nat ionalité de 1978 n’ait  pas  été mis  en  

conformité avec l’art icle 32 de la Const itu t ion de la Quatrième République, qu i 

octro ie la nat ionalité togo laise à tout  enfan t né de père ou de mère togo lais, le  

Comité constate qu’il a  été remédié à la d iscriminat ion  par le b iais du  p ro jet  de 

Code de l’enfant. Il reste p réoccupé par le fait  que, selon  le Code de la nat ionalité, 

une ét rangère qu i épouse un  Togolais  perd  la nat ionalité togo lais e en cas de d ivorce.  

23. Le Comité deman de instamment à l ’ État partie d’abroger toutes les lois 

discriminatoires s ur la nationali té, conformément à l ’article 9  de la Convention, 

et à promulguer le Code de l ’enfant.  

24. Le Comité est  p réoccupé par la médiocrité des in frast ructures éduc at ives  et  par 

le  nombre insuffisant  d ’éco les et d ’enseignan ts qualifiés, qu i const ituent  

d’importants obstacles à l’éducat ion  des  filles  et  des  jeunes femmes. Il juge t rès  

préoccupant  le taux ext rêmement  élevé d ’analphabét is me chez les femmes , qu i se 

situait , en  1998, à 60,5 % dans les zones ru rales et  27,6 % en  milieu u rbain. Il juge 

également  t rès  p réoccupants  les  taux élevés d’abandon  sco laire chez les filles, dus  

aux grossesses et aux mariages p récoces et fo rcés, ains i que le faib le taux de 

scolarisat ion  des filles dans l’enseignement supérieur.  

25. Le Comité deman de ins tamment à l ’ État partie de mieux assurer le 

res pect de l ’article 10 de la Convention et de sensibiliser le pu blic à 

l’importance de l ’éducation, qui est un droit essentiel et un fondement de 

l’autonomis ation des  femmes . Il  l ’encourage à prendre des  mesures  pour battre 

en brèche les modes  de pensée traditionnels qui  font obs tacle à l ’éducation des  

filles . Le Comité recomman de à l ’ État partie de prendre des mes ures  pour 

garantir l ’accès, sur un pied d’égali té, des filles et des jeunes femmes  à tous les  

niveaux de l ’éducation, retenir les  fi lles à l ’école et renforcer la mise en œuvre 

des  poli tiques de réinscription permettant aux fi lles de retourner à l’école après  

une grossesse. Il  recomman de ég alement à l ’État partie de concevoir et de 

mettre en œuvre des programmes d’alphabétis ation à l’intention des rurales. À 

cet égard, le Comité recomman de à l ’État partie d’abroger la circulaire 

n
o
 8478/MEN-RS, qui interdit la fréquentation des établissements scolaires aux 

élèves enceintes . Le Comité recommande à l ’État partie de tout mettre en 

œuvre pour améliorer les taux d’alphabétisation des femmes et des  fi lles, par 

l’adoption de grands  programmes , en collaboration avec la s ociété civi le et avec 

l’appui  des organis ations  internationales, aux niveaux insti tutionnel et non 

institutionnel, et par l ’éducation et la formation des adultes .  

26. Le Comité se déclare préoccupé par la d iscriminat ion  à laquelle se heurtent  les 

femmes  dans  le domaine du travail, comme en  attesten t les p rocédures de 



 

6 n0623793  

 

C EDAW/C/ TGO /CO /5  
 

 

recrutement, les  inégalités  salariales  et  la  ségrégat ion  dans  l’emplo i. Il s ’inqu iète de 

l’insuffisance des in format ions relat ives à la s ituat ion de fait que v ivent  les femmes  

sur le marché du  t ravail st ructuré ou  non  st ructu ré . Plus  spécifiquement , le  Comité 

ne d ispose pas d ’une image précise des réalités que sont la représentat ion des  

femmes  au  sein de la main -d’œuvre dans les zones  u rbaines et  ru rales , leur taux de 

chômage, la  ségrégat ion  vert icale et  horizontale en  mat ière d ’emplo i et  la  capacité 

des femmes  de t irer part i des  nouvelles  perspect ives  économiques. En  ou tre, il n ’est  

pas en  mesure d ’étab lir s i la lég is lat ion du  t ravail en  v igueur s ’app lique 

effect ivement au  secteur p rivé.  

27. Le Comité engage l ’État partie à assurer des chances égales et l ’égal ité de 

trai tement aux femmes et aux hommes s ur le marché du travail , conformément 

à l ’article 11  de la Con vention, ainsi que la pleine application du Code du  

travail du 8  mai  1974  par les secteurs  publ ic et privé, y compris  en ce qui  

concerne la protection de la maternité, comme prévu au paragraphe 2  de 

l’article 4  de la Con vention. Il  in vite instamment l ’État partie à veiller encore 

davantage à ce que les programmes de création d’emplois  prennent en compte 

le s ouci  de l ’égali té des  sexes et à ce que les  femmes  puissent en tirer pleinement 

parti . Il le prie d’inclure dans s on prochain rapport des informations détai llées  

sur la si tuation des femmes dans les domaines de l ’emploi et du travai l, aussi 

bien s tructurés que non s tructurés , en indiquant les  mesures prises et leur 

impact sur la réal isation du principe de l ’égal ité des chances  entre les femmes  

et les  hommes . 

28. Le Comité constate avec p réoccupat ion  que les femmes  et  les filles n ’ont  pas 

suffisamment accès à des so ins de santé adéquats, notamment aux so ins prénatals et  

postnatals, et  au x in format ions  en  mat ière de p lan ificat ion  de la famille, 

part icu lièrement  dans les zones  ru rales . Il s ’inqu iète également  du  taux alarmant  des  

grossesses précoces et mult ip les qu i compromettent les poss ib ilités  d ’éducat ion  des  

filles et leur autonomis at ion économique. Le Comité est part icu lièrement p réoccupé 

par les taux élevés  de la mortalité  maternelle, no tamment  les décès résu ltant  des  

avortements  p rovoqués, les  g rossesses p récoces, les  taux de fécondité élevés  et  

l’insuffisance des serv ices de p lan ificat ion  familiale, ains i que la faib lesse des taux 

d’emplo i de contracept ifs et l’absence d ’éducat ion sexuelle, notamment dans les  

zones ru rales . Les causes immédiates de la mortalité maternelle, à  s avo ir les  

hémorrag ies , l’éclamps ie et la sep t icémie, témoignent de l’absence de serv ices  

obstétriques. Le Comité s ’inqu iète également  de l’évo lut ion  du  taux de p révalence 

du VIH/s ida chez les  femmes.  

29. Le Comité prie instamment l ’État partie de poursui vre l ’ action qu’il  mène 

pour améliorer l ’infras tructure s anitaire du pays . Il  l ’invi te à introduire une 

pers pective s oucieuse de l ’égali té des sexes dans toutes  les réformes  du secteur 

de la s anté et à apporter des s olutions s atisfais antes aux bes oins des femmes  en 

matière de s anté l iée à la sexual ité et à la procréation. Le Comité recomman de 

en particulier à l ’État partie de prendre les  mes ures qui  s ’imposent pour 

améliorer l ’accès  des femmes  aux soins  de s anté ainsi qu’aux services  et aux 

informations  relati fs  à la s anté, y compris  pour les rurales . Il  in vite l ’État  

partie à offrir davantage de services de s anté liés à la sexuali té et à la 

procréation, y compris des  informations relatives  à la planification famil iale, en 

vue de réduire la mortali té maternelle. P ar ailleurs, il  recomman de l ’adoption 

de programmes  et de poli tiques  des tinés  à faire mieux connaître et à rendre 

plus accessibles des méthodes  contraceptives à des coûts abordables, afin que 
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les femmes et les hommes puissent décider en toute connaissance de cause du  

nombre et de l ’es pacement des  naissances de leurs  enfants. Le Comité 

recommande aussi  la mise en œuvre d’un programme global  ass orti  d’un  

échéancier, axé s ur la réduction de la mortali té infantile et notamment s ur 

l’amélioration de l ’accès  aux services obs tétriques. Il recomman de également 

de promou voir largement l ’éducation sexuelle en l ’adress ant essentiellement 

aux fil les et aux garçons et en vis ant en particulier la prévention des grossesses 

précoces et la lutte contre les maladies  sexuel lement trans missibles et le  

VIH/sida. Le Comité exhorte l ’État partie à faire appl iquer la législation et les  

mes ures qu’il  a adoptées  concernant le VIH/sida.  

30. Le Comité constate avec p réoccupat ion que la pauvreté généralisée chez les 

femmes et la p récarité socioéconomique font  part ie des facteurs qu i favorisen t les  

vio lat ions  de leurs dro its fondamentaux et la  d iscriminat ion à leur égard . 

Part icu lièrement  p réoccupé par la situat ion  des  rurales, il dép lore notamment  leurs  

condit ions de v ie précaires et  le  fait  qu’elles n ’ont pas suffisamment accès à la 

just ice, à  la san té, à l’éducat ion , au  créd it et aux s erv ices  co llect ifs.  

31. Le Comité invi te instamment l ’ État partie à faire de la promotion de 

l’égali té des  sexes un élément à part entière de ses  s tratég ies  et pla ns  nationaux 

de dé veloppement, en particulier ceux vis ant à réduire la pau vreté et à 

favoriser le dé veloppement durable. Il  l ’exhorte à accorder une attention 

particulière aux bes oins des rurales et à s’ass urer qu’elles  participent aux 

décisions  et ont plein accès à la jus tice, à l ’éducation, aux services de s anté et au 

crédit. Il engage vive ment l ’ État partie à prendre les mesures voulues pour 

éliminer toutes les formes de discrimination à l ’égard des femmes  en ce qui  

concerne la propriété et l ’héri tage des biens fonciers. Le Comité invi te l ’État  

partie à faire une large place aux droits  fondamentaux des  femmes  dans  

l’ensemble des programmes de développement exécutés en coopération avec les  

organisations  internationales  et les  donateurs bilatéraux, afin de s ’attaquer aux 

causes  s ocioéconomiques  de la discrimination à l ’égard des  femmes , notamment 

celles  qui  affectent les rurales , en mobilis ant toutes les  ress ources  dis ponibles.  

32. Le Comité encourage l’État  part ie à accep ter, dans  les meilleurs  délais, la  

rév is ion  apportée au  paragraphe 1 de l’art icle 20 de la Convent ion  concernant  la  

durée des réun ions du Comité.  

33. Le Comité exhorte l ’État partie à s’appuyer, dans l ’exécution des  

obligations que lui impose la Convention, s ur la Déclaration et le  Programme 

d’action de Beijing , qui  renforcent les  dis posi tions  de la Con vention, et lui  

deman de de faire figurer, dans  s on prochain rapport périodique, des  éléments  

d’information sur la question.  

34. Le Comité s ouligne que l ’application intégrale et effective de la 

Convention est indis pens able à la réalisation des  objecti fs du Mil lénaire pour le 

développement. Il  deman de qu’une démarche s oucieuse de l ’égali té des  sexes  et 

une prise en compte effective des dis posi tions de la Convention soient intégrées  

à toutes les  ini tiatives visant à réaliser les objecti fs du Millénaire et prie l ’État  

partie de faire figurer dans  s on prochain rapport des  informations à ce s ujet.  
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35. Le Comité note que lors que les  États  adhèrent aux sept grands  

instruments internationaux relati fs aux droits de l’hom me1, les femmes  s ont 

mieux à même d’exercer leurs libertés  et leurs droits  fondamentaux dans  tous  

les as pects de leur vie. Il encourage donc le Gou vernement togolais à en visager 

de rati fier celui  de ces instruments auquel  il n’es t pas encore partie, à s avo ir la 

Convention internationale sur la protection des droits de tous les travai lleurs  

migrants et des  membres de leur famil le.  

36. Le Comité deman de à l ’ État partie de di ffuser largement les présentes 

obser vations finales afin que la population, notamment les res pons ables  

gouvernementaux, les pers onnali tés poli tiques , les parlementaires et les  

organisations  féminines  et de défense des droits  de l ’homme, s oi t informée des  

mes ures prises pour assurer l ’égali té de droit et de fait entre les femmes  et les  

hommes  et des mes ures  qu’il  res te à prendre à cet égard. Il  lui  deman de 

également de continuer à di ffuser largement, en particulier auprès des  

organisations  féminines  et de défense des droits  de l ’homme, le texte de la 

Convention, du Protocole facultatif qui s ’y rapporte, des recomman dations  

générales du Comité et de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing , 

ainsi que les textes issus de la vingt-troisième session extraordinaire de 

l’Assemblée générale inti tulée «  Les  femmes  en l ’an 2000  : égali té des  sexes, 

développement et paix pour le XXI
e
 siècle  » . 

37. Le Comité prie l ’État partie de répon dre, dans  son prochain rapport 

périodique en application de l ’article 18  de la Convention, aux préoccupations  

exprimées  dans  les  présentes  obs ervations  finales . Le Comité invi te l ’État  

partie à s oumettre s on sixième rapport périodique, qu’il  de vait présenter en 

octobre 2004, et s on septième rapport périodique, qu’il doi t présenter en 

octobre 2008 , dans  un rapport unique en 2008 .  

 

 

__________________ 

 1  À savo ir le  Pacte international r e lati f aux dro its écono miques,  sociaux et cult urels, le P act e 

intern atio nal r e latif aux droit s civils et po litiques, la Conv entio n intern atio nale  sur l’ élim in ation  

de to utes les fo rm es de discr imin atio n r aciale, la  Conv ention sur l’é lim inat ion de to ut es les 

form es de discrimination à l’égard des f em mes,  la Conv ention  contre la tort ure et les autr es 

peines o u tr aitements cruels, inh umain s o u dégradant s, la  Conv ention r elative aux  dro its de 

l’enfant et la Conv ention internationale  sur la protect ion des dro its de t o us les travailleur s 

migrant s et des m em bres de leur famille.  


